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DECLARATION LIMINAIRE DU CTL DU 20 NOVEMBRE 2017

Il y a quelques jours, le gouvernement lançait sa campagne « Action publique 2022 : pour une transformation du service public ». Un comité (CAP 2022) sera chargé de faire des propositions. Il sera composé de hauts fonctionnaires, de politiques ou d’économistes. Autant dire une bande de technocrates totalement coupés de la réalité du service public. Ils auront pour objectifs de rechercher les missions qui pourront être totalement abandonnées, celles qui pourront être confiées au secteur privé dans le but ultime de supprimer 120 000 emplois.

Les Finances sont dans le viseur ! Lorsque les fossoyeurs de notre modèle social affichent comme ambition de « développer la relation de confiance entre les usagers et les administrations » ou quand le ministre du budget et de l’action publique déclare vouloir « transformer Bercy d’administration de contrôle en administration de service » tout est dit. L’idée est de laisser le marché « s’auto-réguler », de réduire les normes, d’abandonner ou d’alléger les contrôles et les sanctions. La stratégie est simple : mettre hors d’état de nuire les salariés des finances afin de permettre aux plus nantis d’encore mieux vampiriser l’économie et la société française.

Oui ! Les ministères de Bercy et les établissements semi-public des Finances sont en danger !

Non ! le service public n’est pas une charge, mais une réponse aux besoins des populations !

Depuis sa création, la DGFIP est dans le collimateur. Son démantèlement s’intensifie et a des conséquences catastrophiques pour les agents et les services.

Avant d’entrer dans le vif du sujet, nous constatons une nouvelle fois l’indigence des documents de travail, pour une multitude de points présentés dans l’urgence, avec une mise en place pour la plupart au 1er janvier 2018. Encore une fois, nous constatons que l’aspect humain est occulté.

Vous nous convoquez ce jour pour nous présenter les points suivants :

– modification des horaires d’ouverture du centre des finances publiques d’Elbeuf.

– fusion des secteurs d’assiette des SIP de Rouen Est et Ville.

– fusion des RAN de Bolbec et de Fécamp avec celle du Havre.

– déploiement de SIRHIUS.

– service d’appui au réseau.

– expérimentation télétravail.

– gestion des recettes non fiscales.

– retour des créances complexes aux comptables locaux.

– resserrement du réseau de distribution des timbres fiscaux et amendes.

– point d’avancement des travaux suite à la fermeture de la trésorerie de Clères.

Pour la CGT finances publiques, tous ces points à l’ordre du jour sont autant de sujets qui fâchent et qui vont continuer à dégrader les conditions de travail des agents.

Il est inadmissible qu’ils continuent à payer les « pots cassés ».
Vous dites : 

modernisation, simplification, dématérialisation…

Nous répondons :

SERVICE PUBLIC !!!
La CGT finances publiques ne cautionnera jamais une administration qui sacrifie l’humain à la déesse austérité et statistique.










Rouen, le 20 novembre 2017











Les élu(e)s en CTL

